
dcs usi-nes des daııgers eıl(-o(ıru§. El lt.s tlt.-
Vront tenir au cotlı.atlt l cs aııtori t,6s ı,ııınıı6_
tentes dc la natıırc de lr,ıırs nı,t ivi t.i.lı t.t.
leur adresser notarnııcı]t un rappot.t d(. s(..ıt-
rit6 prouvant que t-outes les meşglşt; o,.,ari-
b].cs ont 6t6 prises pour pr6venir un acci-
ılı,nt d<: grand<: ampl ı-,ııı.. l.(. pcrsonnel de r:es
firmes dı:vra nccov(rir un cnt.rainenenL sp6-
cial poı.ır fairc faı:e i une si Luation de ca-
t,as trophc .

Les pays membres oü des instaltations dan-
geureusea fonctionnent, ou sont en cours
de construction, l proxiınit6 d'une frontiö-
re devront informer le pays voisin des ris-
ques pouvant en r6sulter pour l_ıenvlronne-
ment ou pour la sant6 humaine.

Lcs lndustries vis6es par la nouvelle direc-
t,ıVe sont en particuıier, 1es fabriques de
pesticidcs et de produits pharnac eu ti ques .
les rafflneries de p6trole ou de gaz ainsi
que les ıısines de fabrication de produits
pl ast i quea .

Les instal,1at1.ons nucI6aires et ınili taires
sont exclues de la dinective. par contre
les firmes assurant le stockage et 1e tran-
Sporğ de substances dangereuses |'classi-
ques|ı seront souınises au code de s6curit6.

La commission europ6enne va dlailleurs ınet-
tre en place une banque de donn6es sur les
accidents industriels de gnande arnpleur,
de maniöre i faciliter 1'6change d'infor-
mations et la mise en contnun des exp6rien-
ces acquises dans les pays meınbres.

LES TE LECOMMUN ICAT IONS EN BELGIQUE
ET tIR^TEGI Es

ENJEUX

panuLion dıune brochure iıır Ie secteur
(Gresea, chauss6e de lravre, 136 - 1o5o BXL
L€1 . 51i.33.12)
l,c mart:h6 dcs coınrnun i cat i ons eat unanineınent
consld6r6 au nivcaıı mondial con,ne une des
principales ınines d'on de deııaln. avec des
Laux do croissance annuels attcj.gnant 20%
e t, m6n., pı us .

LIaugmentation des marges b6n6ficiaires des
entrepr.ises est en effet fortement li6e a
la croissance de la pr<.ıductivit6 des tra-
vaillrıurs qui en fo rıt partie. or, pr6sente-
ment, 1. taux dlaugmentation de la producti-
vi t6 des ı'travailleurs du savoirll , clest-
i-djre ceux dont les fonctions sont reli6es
i lıı cr6ation, diffusion, asseınbIage, 16-

atl!r6|.itt i (ıı'l (.t ııtilisiıti(.ı1 ı].. l'i,ı,..,ııniı-
t it)!], tı|(.s t (ltııııtı \.iııt.l ii.nı.. dı ,.t.lıı i d,,,:
ll,iı\,iri II..ılı.s rl'llsiııı.. Et l...l:|.t.ı:.l,'.,J,.-ptıis l ı,r,ıis ıııls ıl6_ji, r.ıı Aniı.iı1..ıe clll ii..ı.ıi ,c. socteur dt, la mai ıı-d ' o.Lı.,,f e est p]üıs
nombreuX oue le personnel de 1a productiıı,l
et tout- inrliqut qu'iI Cevi,:ıırira irrois {r'.:,
plı.ıs impo!^t-ant r.]an5 1es al r!i'i.]s 8oll (.ap-
port annu.rl de la socj6L6 carıadienne
Nor }_harn Tel e.om , 1 9,/8 ) ,

ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DU CONSEIL DE
L'EURoPE : 33e session ordinaire : R6solu-
tion 765 (1982) relative a ı.a situatıon
en Turquie

L'Assembl6e,

Ayant exaınin6 le rapport de sa cornmis-
sion des questions po],itiques (Doc. 4841)
ainsi que ı.|avis de la coınmission des
questiona juridiques (Doc. 48a9), qui
rendent compte notamnent de la mission
dIinfornation effectu6e sur p].ace par
une d6l€gation de l'Assembl6e du 7 au
14 janvier 1982;

Rappelant ses prises de position ant6-
rleures sur ıa Turquieı notamnent dans
sa Recommandation 9o4 (1980), sa R6so-
lution 757 (1981 ) | et ses Directives
nos 392 (1980], 395 (1981), 397 (1981)
et 398 ( 198] ) ;
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İ
}

ces gains de productivit6, ce sont princi-
palement 1es nouvelles technologies dlauto-
ünatisation des bureaux et de d6veloppenent i

des services de t6l6coınrnun i c ati on qui les 
,entralnent, mais qui sont en m6me teınps

sourcea de nouveaux enjeux et donc de ncu-velles strat6gies au niveau tant de la pro- :

duction que de lıexploitation. 
l

Aprös avoir pr6sent5 historiquement 1eS
diff6rentes technologies utilis6es dans le
secteur des tel6comınunications et 1eur iıı-
pact sur 1i6volution du secteur, le docuınent 

lslattache ğ examiner ce que ces 5volutions ]

entraİnent en Belgique et pour tes soci6t6s
productrices et pour 1a r6gie exploitanie :
coınnent se r6organise le march6 traditiorr-
nel en Belgique, qui va produire 'l es 6quipe-
ments li6s aux nouveaux services, quel est ı

Ie niveau d'ind6pendance de notre pays dans .

l.e secteur des t6l6communications, 1a RTT I

nIest-elle pas progressivement vid6e de son
contenu et en proie i une attaque en rÖgle
des soci6t€s priv6es, etc...
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3 Ayant pri6 note des d6clarations duAhef de ı ıEtat turc en date du 3ı d6ce,n-bre_ 1981 , coınportant un calendrier enapplication duquel un projet de consti-tution sera soumis ğ r6f6renduın en
automne 1982 et des 6lections l6gisla-tives au.ont 1ieu en 1983 ou u, pır"tard au pri n teınps J.984;

Considerant que la situation actuelle enTunquie demeuı.e incompatible avec lestatut du Conseil de 1'Europe, mais quela continuation de ı'appaı.tenance de Ia
]r,urqu].e au consei1 de l'Europe donne ğce dernier Ia possibilit6, mİis aussiIe devoir de vei1_Ier İ la restauration
de§ institutions d6mocratiques et aurespect des droits de l'hoınme dans cepays ;

Soui.lgnant 1es Liens d'amiti6 qui l'unis-Sent au peuple turc, et r6it6rant safoi, confirm6e par la misslon d'informa-tion en Turquie, dans ı'attacheınent dupeuple turc A ı'Europe en g6n6ral , etaux id6aux du Conseil de 1'Europe enparti.cuJ.ier, et reconnaissant en m6İrıe
teınps que ce peuple constitue un 1ienculturel iüıportant entre 1'Europe et1e Moyen-onient;

Rappelant qu'aux termes de 1'article 15de la convention europeenne des Droitsde 1'Homme, les Parties contractantes
ne peuvent d6roger aux dispositions dela convention que t'dan§ la stricte mesu-re oü la situation 1.exige et i ].a con-dit.ion que ces mesures ne soi,ent pas encontradiction avec les autres oblİga-tions d6coulant du droit internatio'na1 ;

Rappelantı dans un souci de faire usagede_tous les moyens disponib].es por" ,6'-rifier_des all6gations de torture, saDirective no 395 (1981 ), par laquetleelle a charg6 Ic Secr6taire g6ndra1 derechercher auprös des autorit6s turquesles informations nacessaires dans cha-que cas oü des ıneınbres de l'Asseınbl6e
parlementaire font 6tat d'al l6gations
de torture ou de nauvais traiteınents despri.sonniers;

..'.

eı^,qu6ie; 'ü.

Noiant avec satj. sfac tion 1. .6gıessic,1.du terrori sr,.ıe en Turquie, nais cOnstı-.tant que celle-ci n'a pas encoıe 6i6accompagn6e d'un r6tabL i ssement ecrl.s-
|:ldu"! des droits de 1lhomme et desl i berı6s fondamental es, 1imi :6s ou s(]s-pondus en app].ication de l'ar:icle 1l,pr6ci t6 ;

9

4

10.condannant la rEcente d6cision du con-seil national de s€curit6 oe orssouıreles partis politiques et de conrisqııeİleurs bi.ens;

5

Notantı dans ce contcxte, que le Chef
de l'Etat a inform6 la d€l6gation de
1|Assembl6e parlementaire du consei lde 1'Europe le 8 janvier 1982 que
toute all6gation de torture peuE etreport6e paı- n'importe qui A la connais-
sance du mini$tre de ıa Justice pour

1ı.Pr6occup6e par leg rapports selon les-queıs la torture et les ınauvais traite-ıııents sont toujours pratiqu6s, ,ui"-;;-
:Pt_qY" les autorit6s turques ont r6a'--Iırme ıeur intention d'enqueter sur tou-tes les all6gations et de sanctionnerles fonctionnaires reconnus coupablesde torture a l'encontre de prisonniers;

12.Consid6rant qu'une assenıbl6e consuıtati-ve a 6t6 mise en place en vue de r6di-ger un projet de constitution, ınais d6-p].orant que l_ es organisations'p"İltlor"=
soient exclues de toute participatio;
aux travaux de cette assembl6e;

13.İnquiğte devant les aspec!:.s antid6rnQa:-il-tiques de certaines ıoıs 
"6c.ntus, .or_ıne la loi slır les unlvc,rsi t6s, qui pt.,ıır -raient compromettre lc caractÖre d6no-cratique du projet de constitut|.oni

14. Consid6rant finalernent que 1c Cons(.ilde 1'Europe ne peut pas, au risque rl,,perdre Sa cr6dibilit6 en tant qu,insti-tution des droits de l'homme, netardeıencore une fois une prise de positionferne contre 1'actuelle situation enTurquie,

15.Condamne les violations des droits deı'homıne qui ont lieu en Turqule, notam-ment la suppression des partis polltİ_ques et des organisations syndicales,
l.es d6tentions pour d6].it O;opl"İoİl'l.atorture et les mauvais traitenıents in-flig6s aux d6tenus politiques, et desproc6dures judiciaireŞ sans garanti esde d6fense pour l 'accus6;

16. Deınande au Gouvernenent turc la 1ib6-ration des d6tenus porltiques, ıa 16-constitution en 1ibert6 des organisa-tions d6rnocratiques et syndicales, la

6
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garantie de la pnotection et de 1|6ga-
ıitğ de traitenentdes İninorlt6s rel igieu_
ses du pays, et 1e r€tabı.tssenent des
insti tutions d6mocrati ques ;

17.Attire 1ıattention des gouvernenents des
Etats membres du Consei1 de l|Europe sur
ı|article 24 de la convention qui per-
ınet a touıe partie contractante de sai-
sir la Commission des Dnoits de 1'Horİı,ne
de tout manquenent aux dispositions de
1a convention;

18.Exprime lıopi,nion que la pr<ıc6dure pr6-
vue ) l larticle 24 d,e Ia convention doit
€tre utilis6e contre la Turqui.e, pour
v6nifier dans quelle mesure 1es alt6ga-
tions de torture et d'autres violations
des droits de 1'homme en Turquie sont
fond6es;

19. I nvl te le Gouvernernent tunc

a) a veiller ö ce que Ie projet de con-
stitution qui doit 6tne souınis ğ
1'approbation du peuple turc, de ıı6me
que les futures Iois sur l.es partis
politİques et sur le systÖ,ne 61ecto-
ral I soient pleinement conformes aux
obligations de la Turquie d6coulant
du statut du Conseil de 1'Europe et
de la convention europ6enne des Droits
de I ıHomme 

;

b) ) prendre toutes les ınesures appro-
priEes afin que le projet de consti-
tution, avant qu'il ne soit soumi,s com-
coınrne pr6vu ğ un r6f6renduın par bulle-
tins secrets en automne 1982, fasse
llobjet dıune 1ibre discussion publi-
que i

c) A respecter pleİneınent toutes 1es
dispositions de ıa convention t.urop6tn-
ne des Droits de l ıHo,nne qui-ne sorıf-
'-. etj'- aJğunt d6rcıga,_ iuı,, etı parLicu-

lier en ce qui concenne lliılimina-
tion de la pral;ique de ].a torturo (,t
des ırıauval s trai temcnt-s ö l 'erır,ı,n-
tre de prisonnicns, et i pouı"suivre
avec vigueur ses enquates Sur tous
les rapports concernant ces cas;

d) i dunner ö une d6l6gation de la
Croi x-Rouge internationale la pos-
sibil ib6 d'entreprendre une enqu6-
te objective sur la situation dans
les pnisons de Turquie, et notam-
nent de v6rifier certaines aı.ı6ga-
tions selon lesquelles on y pratique
la torture;

e) a garantİr le droit de tout indivi-
du i un procös equitable devant un
tribunal pleinement ind6pendant, a
am6liorer les conditions de vie dans
].es 6tabl issenents p6nitentİaires et
ö lib6ren tous 1es prisonniers in-
düınent d6tenus;

f) i abolir toutes les lois qui 1iıni-
tent indiünent le droit ğ 1a 1ibre
expression, 1es activit6s des partis
politiques et celles des syndicats,
et a garantir explicıtenent ces
droi ts i

g) a reconnaftre le droit a l'inforrna_
tion de la populati.on turque par
l '6tabl isseınent d'une v6ritable li_
bert6 de la presse;

h) ğ veiller i ce que toutes les condi-
tions d6ınocratiques soient rempl ies
pour permettre, dan§ un avenir pas
trop lointain, aux nouveaux parl;-
nentai nes turcs, 61us d6mocratique-
meılt, de retrouver leur place dans
une d6l6gation parlenentaire au Con-
şe i l. de 1 |Europe .
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